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Projet de loi 
accordant des indemnités monétaires et non monétaires aux 
écoles mandatées pour l'enseignement artistique de base 
délégué (musique, rythmique, danse et théâtre) pour les années 
2011 à 2014 : 

a) la Fondation Le Conservatoire de Musique de Genève 

b) la Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et 
théâtre de Genève 

c) la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze 

d) la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des 
technologies musicales 

e) l'Association Accademia d'Archi 

f) l'Association Atelier Danse Manon Hotte 

g) l'Association Les Cadets de Genève 

h) l'Association Espace Musical  

i) l'Association Ecole de Danse de Genève 

j) l'Association Ondine Genevoise 

k) l'Association Studio Kodály 

Première partie 
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Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et les écoles mandatées sont 
ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnités 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des indemnités de fonctionnement d'un 
montant total de 32 867 569 F en 2011, de 32 791 993 F en 2012, de 
32 522 975 F en 2013, et de 32 368 507 F en 2014, réparties comme suit : 
 

a) au Conservatoire de Musique de Genève, une indemnité de : 
 10 644 935 F en 2011 
 10 565 027 F en 2012 
 10 507 506 F en 2013 
 10 450 847 F en 2014 

 
b) au Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève, une 

indemnité de : 
  (dont monétaire et non monétaire) 

14 085 616 F en 2011 13 993 612 F 92 004 F 

14 102 381 F en 2012 14 010 377 F 92 004 F 

13 939 675 F en 2013 13 847 671 F 92 004 F 

13 866 299 F en 2014 13 774 295 F 92 004 F 

 
c) à l'Institut Jaques-Dalcroze, une indemnité de : 

  (dont monétaire et non monétaire) 

5 692 018 F en 2011 4 453 906 F 1 238 112 F 

5 679 585 F en 2012 4 441 473 F 1 238 112 F 

5 630 794 F en 2013 4 392 682 F 1 238 112 F 

5 606 361 F en 2014 4 368 249 F 1 238 112 F 

 
d) à l'ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies musicales, 

une indemnité annuelle de 878 000 F; 
 

e) à l'Accademia d'Archi, une indemnité annuelle de 188 000 F; 
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f) à l'Atelier Danse Manon Hotte, une indemnité annuelle de 88 000 F; 

 
g) aux Cadets de Genève, une indemnité annuelle de 431 000 F; 

 
h) à l'Espace Musical, une indemnité annuelle de 324 000 F; 

 
i) à l'Ecole de Danse de Genève, une indemnité annuelle de 103 000 F; 

 
j) à l'Ondine Genevoise, une indemnité annuelle de 225 000 F; 

 
k) au Studio Kodály, une indemnité annuelle de 208 000 F. 

 
2 Il est accordé aux institutions visées aux lettres a à c de l'alinéa 1, au titre 
des mécanismes salariaux annuels, un complément d'indemnité calculé sur la 
masse salariale des entités et au prorata de la participation de l'Etat à la 
couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du 
dernier budget élaboré, sous réserve de l'approbation du Grand Conseil. 
3 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité des institutions visées aux lettres a à c de 
l'alinéa 1. Ce complément est calculé sur la masse salariale des entités 
concernées et au prorata de la participation de l'Etat à la couverture des 
charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré. 
4 Dès 2012, il est accordé aux écoles visées aux lettres d à k de l'alinéa 1, 
sous réserve de l'approbation du Grand Conseil, un complément d'indemnité 
au titre de l'harmonisation des conditions cadre d'enseignement et de travail. 
Le versement de ce complément est conditionné à l'harmonisation effective 
des conditions cadre. 
 

Art. 3 Budget de fonctionnement 
Ces indemnités sont inscrites au budget de fonctionnement du département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport, pour les exercices 2011 à 
2014 sous le programme N01 « Culture » et les rubriques suivantes : 
– 03.13.00.00.365.00106 pour le Conservatoire de Musique de Genève; 
– 03.13.00.00.365.00301, 03.13.00.00.365.10301 et 05.04.04.01.427.15254 

pour le Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève; 
– 03.13.00.00.365.00205, 03.13.00.00.365.10205 et 05.04.04.01.427.15254 

pour l'Institut Jaques-Dalcroze; 
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– 03.13.00.00.365.02401 pour : 
 l'Accademia d'Archi;  
 l'ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies musicales,  
 l'Atelier Danse Manon Hotte,  
 les Cadets de Genève, 
 l'Espace Musical, 
 l'Ecole de Danse de Genève, 
 l'Ondine Genevoise,  
 le Studio Kodály et  
 pour le complément d'indemnité au titre de l'harmonisation des 

conditions cadre d'enseignement et de travail sur la période 2011-
2014. 

 

Art. 4 Durée 
Le versement de ces indemnités prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2014. 
 

Art. 5 But 
Les indemnités sont accordées dans le cadre de la prestation publique 
« Enseignement artistique de base délégué ». Elles doivent permettre aux 
institutions bénéficiaires de fournir les prestations décrites dans les contrats 
de droit public annexés. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des indemnités doivent respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
Les indemnités ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
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Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, par le département de l'instruction 
publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur l'instruction 
publique, du 6 novembre 1940, de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, ainsi 
qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Introduction  

Plus que jamais, l'enseignement artistique (musique, rythmique, danse et 
théâtre) constitue un atout éducatif pour nos jeunes en matière de 
construction de la personnalité, d'entraînement au vivre ensemble et de 
préparation précoce à une participation active à la vie artistique de la cité. 

Le projet de loi qui vous est soumis est l'aboutissement d'un processus de 
reconfiguration de l'offre d'enseignement artistique, entamé suite aux 
recommandations de la Commission externe d'évaluation des politiques 
publiques (CEPP) dans son rapport daté de décembre 19991. Les 
recommandations visaient à : 

– préciser les objectifs poursuivis par l'éducation musicale et établir des 
priorités (formation de base, compétence instrumentale, publics (enfants 
ou adultes); 

– réexaminer le soutien à l'enseignement musical sous sa forme actuelle; 

– mettre en place un mécanisme de contrôle et d'évaluation permettant de 
vérifier la réalisation des objectifs (contrat de prestations); 

– étudier la faisabilité de l'introduction d'une aide directe à l'élève calculée 
en fonction du revenu et assortie à la vérification de la progression par un 
jury cantonal indépendant; 

– étudier la faisabilité de l'introduction de l'enseignement musical dans 
l'enseignement public; 

– étudier la mise en place de systèmes moins lourds pour réduire le nombre 
d' « abandons », notamment en matière de durée des cours. 

Les travaux autour de la réforme ont été conduits de manière concertée 
avec les partenaires impliqués, réunis au sein de la Commission de 
l'enseignement musical de base instituée par le Conseil d'Etat. Ce processus 
aujourd'hui parvenu à son terme prétend à répondre aux recommandations de 
la CEPP concrétisées dans les contrats de prestations annexés. 

                                                           
1 Politique cantonale d'éducation musicale : Evaluation de l'impact des subventions 
des écoles de musique (1999). 
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Réforme de l'enseignement artistique de base délégué 

Partant de l'offre d'enseignement musical déjà existante dispensée par les 
trois écoles délégataires et les autres écoles subventionnées par l'Etat en 
application de l'ancien article 16 de la loi sur l'instruction publique (LIP), le 
département de l'instruction publique, de la culture et du sport a mené la 
réforme du dispositif en déterminant, avec l'appui d'experts et divers 
partenaires concernés, les objectifs de ce projet.  

La réforme consiste en un élargissement du périmètre des écoles 
mandatées pour la réalisation des tâches d'enseignement public de base dans 
les domaines de la musique, de la rythmique, de la danse et du théâtre.  

La nouvelle disposition légale de l'article 16 de la loi sur l'instruction 
publique du 16 novembre 19402 et son règlement d'application du 9 juin 2010 
prévoient que l'enseignement concerné s'adresse prioritairement aux enfants, 
adolescents et jeunes adultes en formation de moins de 25 ans. Il englobe 
également l'enseignement intensif, articulé avec les études aménagées et 
l'enseignement préprofessionnel. 

Ces dispositions définissent les conditions d'attribution d'un mandat à des 
écoles au bénéfice d'une accréditation, précisant que lesdites écoles 
mandataires s'instituent en une entité fédérative chargée du pilotage 
coordonné des enseignements dispensés, articulé de manière dynamique avec 
les degrés de l'enseignement public et les offres subséquentes de formation 
professionnelle3. 

La réforme prévoit enfin une veille permanente de l'évolution du 
dispositif par une commission cantonale pour l'éducation et l'enseignement 
artistiques. 

Les écoles mandatées 

Le présent dispositif comprend désormais 12 institutions qui ont satisfait 
aux conditions de certification (module ArtistiQua de la norme EduQua) et 
ont passé avec succès l'épreuve d'accréditation, sur la base d'un projet 

                                                           
2 Modification de l'article 16, soumise au Grand Conseil en avril 2008 et approuvée le 
13 mars 2009. Elle est entrée en vigueur le 9 juin 2010, en même temps que son 
règlement d'application. 
3 Une Confédération des écoles genevoises de musique (la CEGM) a été constituée à 
cet effet en juin 2010. Conformément aux dispositions légales, une convention 
d’objectifs avec l’Etat de Genève est en cours de négociation. Un projet de loi de 
ratification de la convention et d’octroi d’une aide financière destinée au 
fonctionnement de la CEGM sera déposé en 2011. 
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spécifique d'établissement. Confiée à un collège d'experts indépendant, 
l'accréditation est valable jusqu'à fin 2018. Pour certaines écoles, la décision 
d'accréditation, prise par arrêté du département de l’instruction publique, de 
la culture et du sport, est assujettie à la réalisation de conditions particulières 
rappelées dans les contrats. 

Sur les 12 écoles ayant satisfait à cette exigence, 11 ont négocié avec 
l'Etat les contrats de prestations annexés au présent projet de loi. En 
revanche, l'Association pour l'encouragement de la musique improvisée 
(AMR) reste subventionnée jusqu'en 2012, dans le cadre de la loi 10299, avec 
une convention de subventionnement signée conjointement avec la Ville et 
l'Etat de Genève. 

Les 11 écoles qui constituent le cadre de la délégation d'enseignement 
artistique de base sont les suivantes : 

a) les trois entités d'ores et déjà mandatées pour cette tâche par l'ancien 
article 16 LIP et qui se voient confirmées dans le nouveau dispositif : 

 le Conservatoire de musique de Genève (CMG), 

 le Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève 
(CPMDT), 

 l'Institut Jaques-Dalcroze (IJD), 

b) les quatre écoles d'ores et déjà subventionnées sur la base de la loi sur 
l'encouragement à la culture :  

 l'Espace Musical, 

 l'ETM - Ecole des technologies et musiques actuelles (ETM), 

ou sur la base de l'ancien article 16 de la LIP avec la possibilité de 
financement offerte par cette disposition : 

 les Cadets de Genève, 

 l'Ondine Genevoise, 

c) quatre écoles jusqu'ici non subventionnées, à savoir : 

 l'Accademia d'Archi,  

 l'Atelier Danse Manon Hotte (ADMH), 

 l'Ecole de Danse de Genève, 

 le Studio Kodály,  

qui intègrent de ce fait et pour la première fois le réseau des écoles de 
musique, rythmique, danse et théâtre subventionnées. 
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A noter que la récente modification du règlement concernant le 
remboursement partiel des écolages aux élèves des écoles de musique, du 
22 juillet 1981 élargit, dès septembre 2010, le remboursement partiel des 
écolages de musique à l'ensemble des élèves des écoles accréditées pour 
l'enseignement de la musique, de la rythmique, de la danse et du théâtre et 
non plus seulement à ceux du CMG, CPMDT et IJD. 

Offre cantonale d'enseignement artistique délégué 

L'offre cantonale d'enseignement de base délégué, tous domaines 
confondus, pour les élèves de 4 à 25 ans, va évoluer de manière significative 
avec la mise en œuvre de la réforme. D’une part, le nombre d’écoles 
mandatées pour la tâche déléguée d’enseignement passe de 3 à 11; d’autre 
part, l’objectif de modulation du temps d’enseignement devrait permettre 
d’accueillir un nombre supérieur d’élèves dans les écoles où la durée des 
cours était précédemment standardisée.  

 
Evolution de l'offre d'enseignement artistique de base (4 à 25 ans) dans les 
trois fondations initialement délégataires : 

 Nombre d'élèves 

 

 

2009 Objectifs pour 
la période 
2011-2014 

CMG 
(musique, danse et théâtre)  2 397 2 518 

CPMDT 
(musique, danse et théâtre) 3 651 3 800 

IJD  
(musique, rythmique, danse et 
théâtre) 

1 940 2 044 

Total 7 988 8 362 
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Offre d'enseignement artistique de base (4 à 25 ans) des écoles nouvellement 
délégataires : 

 Nombre d'élèves : 
objectifs pour la 

période 2011-2014 
ETM 
(musique) 255 

Accademia d'Archi 
(musique) 172 

Atelier Danse Manon Hotte 
(danse) 180 

Cadets de Genève 
(musique) 200 

Espace Musical 
(musique) 312 

Ecole de Danse de Genève 
(danse) 170 

Ondine Genevoise 
(musique) 100 

Studio Kodály 
(musique) 234 

Total  1 623 

 

Prestations contractuelles  

Le département de l'instruction publique, de la culture et du sport a 
souhaité négocier les contrats sur la période quadriennale 2011-2014 au titre 
de la première phase de la période d'accréditation.  

Les institutions concernées s'engagent à la réalisation des prestations 
suivantes : 
a) accueillir prioritairement des élèves de 4 à 25 ans; 

b) adapter l'offre à la demande et à son évolution en faisant cohabiter 
patrimoine et innovation; 

c) porter une attention particulière au recrutement d'élèves dans les milieux 
socio-économiques défavorisés; 

d) confier l'enseignement à des enseignants qualifiés; 

e) pratiquer un niveau d'écolage accessible; 
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f) garantir l'articulation de l'offre en collaborant avec l'école publique et les 
hautes écoles; 

g) assurer l'organisation et la gestion optimale des services et ressources mis 
en commun. 

A titre dérogatoire, les écoles peuvent, sur demande préalable, accueillir 
des élèves de plus de 25 ans répondant aux critères suivants : 

– ne pas avoir plus de 35 ans d'âge; 

– la formation ne doit pas s'étendre sur une durée supérieure à 10 ans; 

– la formation intervient dans le cadre d'un cycle défini; 

– la formation concerne les cursus tardifs, selon liste validée par un expert 
indépendant. 

L'écolage facturé aux élèves au bénéfice de la dérogation est majoré.  

La promotion des jeunes talents en collaboration avec l'enseignement 
public et de la formation préprofessionnelle font partie des objectifs 
poursuivis par la réforme.  

Enfin, les écoles s'engagent à établir une collaboration active avec la 
confédération des écoles genevoises de musique. 

Les prestations ainsi définies font l'objet d'indicateurs annexés aux 
contrats. Conformément à l'article 9 du règlement d'application de l'article 16 
de la LIP, une information détaillée sur les tarifs d’écolage pratiqués sera 
remise annuellement par chaque école. 

Financement de l'enseignement artistique de base délégué 

Pour financer la réalisation des prestations précédemment décrites, l'Etat 
attribue des indemnités monétaires et non monétaires d'un montant total de 
32 867 569 F en 2011, de 32 791 993 F en 2012, de 32 522 975 F en 2013, et 
de 32 368 507 F en 2014, réparties entre les 11 institutions. 

L'enveloppe est établie sur la base des éléments suivants : 

– mesures d'économie réalisées sur les subventions des trois fondations 
initialement délégataires de tâches, en lien avec la hausse des écolages de 
2% en 2011 et en 2013, la modulation du temps d'enseignement pour 
atteindre 32 élèves par poste d’enseignement à temps plein et la limitation 
du dispositif aux élèves de 4 à 25 ans.  
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Les économies suivantes sont dégagées sur la période 2011-2014 en faveur 
du dispositif global : 

Mesures Economies en francs 

Hausse des écolages -361 669 F 

Modulation du temps 
d'enseignement 

-132 024 F 

Limitation aux élèves de 4 à 
25 ans 

-279 192 F 

Réajustement indemnité des 
conservatoires 

-100 000 F 

Total -872 885 F 
 
– augmentation budgétaire pour couvrir le solde des besoins générés par 

l'élargissement du dispositif de 580 465 F sur la période.  

La répartition de l'enveloppe entre les écoles tient compte de la situation 
des écoles et, pour celles qui se trouvaient déjà subventionnées, du montant 
de la subvention qui leur était auparavant accordée. Elle vise, 
particulièrement, à répondre : 

– au financement des nouvelles écoles entrées dans le dispositif et des 
conditions d'accréditation définies par les experts (533 350 F pour la 
période);  

– au financement de l'enseignement intensif et préprofessionnel pour les 
écoles du dispositif mandatées pour ces types d'enseignement (400 000 F 
pour la période); 

– pour l'exercice 2011, à l'amélioration des conditions d'enseignement et de 
travail pour les écoles intégrant le dispositif délégataire pour un montant 
de 520 000 F. 

Dès 2012, cet effort d'amélioration des conditions d'enseignement et de 
travail entamé en 2011 se poursuit par des compléments d'indemnités aux 
institutions admises dans le dispositif. Ces compléments, visés à l'article 2, 
alinéa 4, du présent projet de loi, seront versés en fonction de l'état 
d'avancement des travaux d'harmonisation et dans la limite des crédits 
budgétaires disponibles. Selon les calculs réalisés à ce stade, leur coût global 
est estimé à 1 500 000 F pour les années 2012 à 2014.  

Ce montant destiné à l'amélioration des conditions d'enseignement et de 
travail ne concerne pas les trois fondations délégataires de tâches qui sont, 
pour leur part, au bénéfice de compléments d'indemnités au titre de la 
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couverture par l'Etat des mécanismes salariaux et de l'indexation, en 
application de l'arrêté du Conseil d'Etat du 2 avril 2008. Le présent projet de 
loi (article 2, alinéas 2 et 3) et les contrats de prestations de ces trois 
institutions prévoient que les montants d'indemnités fixés dans le projet de loi 
et dans les contrats sont augmentés annuellement afin de tenir compte : 

– des mécanismes salariaux compensés proportionnellement à la couverture 
des charges de l'entité par l'Etat de Genève; 

– de l'indexation compensée proportionnellement à la couverture des 
charges de l'entité par l'Etat de Genève. 

 

Les institutions du dispositif 

a) Le Conservatoire de Musique de Genève 

Créé par le mélomane et mécène François Bartholoni dans le but de 
développer le goût et la pratique musicale à Genève grâce à un enseignement 
de qualité, le Conservatoire de musique de Genève ouvre ses portes en 
septembre 1835.  

Pendant plus de cent ans, le Conservatoire de Musique de Genève 
fonctionne avec un financement entièrement privé, longtemps assuré par la 
famille Bartholoni. Sous l’impulsion du directeur Henri Gagnebin et du corps 
enseignant, des démarches sont entreprises auprès des pouvoirs publics en 
vue de l’obtention de subventions. Elles se concrétisent en 1940, tout d’abord 
sous la forme d’un crédit alloué par la Ville de Genève pour des bourses, 
puis, en 1942, par une première subvention accordée par l’Etat de Genève. 

Depuis lors, les liens entre le conservatoire et le département de 
l'instruction publique n'ont cessé de se resserrer et le financement accordé par 
l’Etat connaît une augmentation considérable dès 1971 dans le cadre de la 
délégation par l'Etat de certaines tâches d'enseignement musical. 

Depuis lors, le Conservatoire exerce sa mission en collaboration avec les 
membres de la Fédération des Ecoles Genevoises de Musique et assure, 
auprès de la jeunesse de notre canton, une formation musicale en constante 
évolution. 

Au 1er janvier 2009, le Conservatoire de Musique a connu une importante 
mutation institutionnelle avec la création de la Haute Ecole de Musique de 
Genève, fondation de droit public dissociée de la Fondation mère. Dès lors, le 
CMG recentre sa vocation sur l’enseignement non professionnel et 
préprofessionnel en se préparant à intégrer la Confédération des Ecoles 
Genevoises de Musique en préfiguration. 
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En application de la LIAF, la délégation de tâche confiée par l'Etat au 
CMG a fait l'objet d'un premier contrat de prestations pour la période 2009-
2010, ratifié par la loi 10411. 

Contrat de prestations 2009-2010 – évaluation 

Le contrat 2009-2010, prévoyait la réalisation de prestations dans les 
domaines de l'enseignement individuel et collectif. Son offre d’enseignement 
dans les domaines de la musique et du théâtre a intégré tous les niveaux 
d’apprentissage, de l’initiation musicale et instrumentale à l’obtention d'un 
certificat, ainsi que le cursus inter école de formation préprofessionnelle. Le 
rapport d'évaluation annexé au présent projet de loi portant sur l'exercice 
2009 conclut à la réalisation des objectifs assignés malgré l'absence de 
valeurs cibles définies. Le CMG a compté au 31 janvier 2010, 2243 élèves en 
enseignement musical et 184 en théâtre. A noter que la dissociation entre 
l'école non professionnelle et la HEM exigée par l'Office fédéral de la 
formation professionnelle et de la technologie (OFFT) s'est déroulée dans de 
bonnes conditions et selon les modalités définies dans la convention avec la 
HEM en 2008. 

Le CMG a clôturé son exercice 2009 par un bénéfice de 187 601 F. 

S'agissant du traitement des bénéfices et des pertes, le département 
veillera à l'application des dispositions contractuelles pour la période, en vue 
d'une éventuelle restitution, au terme de l'exercice 2010.  

Contrat de prestations 2011-2014 

Le contrat de prestations 2011-2014 mentionne les conditions 
d'accréditation retenues par le collège d'experts et validées par arrêté 
départemental, à savoir la mise en place d'un référentiel d'évaluation 
formalisé et de procédures régulières de concertation de l'équipe pédagogique 
sur ce thème.  

Le CMG s'engage à fournir les prestations génériques de la réforme 
définies dans le contrat de prestations annexé. La capacité d'accueil du 
conservatoire en 2010, prise comme valeur de référence s'élève à 1516 élèves 
en cours individuel et 1710 élèves en cours collectif, pour 66,5 postes 
d'enseignants en équivalent plein-temps (EPT). Le tableau de bord reprend 
les principaux objectifs de la réforme qui font l'objet d'indicateurs avec des 
valeurs cibles définies. Parmi ces objectifs figure l'augmentation des écolages 
du CMG de 2% et 2011 et 2013, objectif partagé avec le Conservatoire 
populaire de musique, danse et théâtre (CPMDT) et l'Institut Jaques-Dalcroze 
(IJD), de même qu'une augmentation du nombre moyen d'élèves par EPT par 
modulation du temps d'enseignement. 
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L'indemnité attribuée au CMG s'élève à 10 644 935 F en 2011, 
10 565 027 F en 2012, 10 507 506 F en 2013 et 10 450 847 F en 2014. 
L'indemnité tient notamment compte des objectifs de hausse des écolages et 
d'augmentation progressive du nombre moyen d'élèves par enseignant. 

A ces montants s'ajoutent les compléments annuels versés au titre de la 
couverture des mécanismes salariaux et de l’indexation. 

Dans le cadre du traitement des bénéfices et des pertes durant la période 
2011-2014, le CMG est autorisé à conserver 35% de son résultat annuel. Le 
solde est restituable à l'Etat. 

 

b) Le Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève 

L’Ecole sociale de Musique est créée en 1932 sous la forme d’une 
association dans le but de promouvoir toutes les branches de la musique, de 
la danse et de l'art dramatique à un tarif modéré pour chacun. 

L’école se développe rapidement et se transforme en 1967 en fondation 
de droit privé sous le nom de « Conservatoire populaire de musique de 
Genève » (CPM). Dès lors les liens se sont resserrés avec l’Etat de Genève et 
avec les futurs partenaires de l’enseignement artistique genevois.  

En 1971, sous l’impulsion du conseiller d’Etat André Chavanne, l’Etat de 
Genève délègue formellement l’enseignement de la musique, de la danse et 
de l'art dramatique aux Conservatoire Populaire de Musique, Institut Jaques- 
Dalcroze et Conservatoire de musique de Genève, regroupés dans une 
fédération pourvue d'un organe faîtier, le Conseil mixte. Le département de 
l'instruction publique assure dès lors aux trois organismes un 
subventionnement leur permettant de se développer tout en respectant les 
dispositions statutaires et salariales de l’Etat.  

Le CPM s’est développé par l’affluence de nouveaux élèves et par une 
décentralisation dans de nombreuses communes du canton. Il est resté fidèle 
à ses valeurs historiques, mais se distingua en précurseur dans des champs 
nouveaux : musique ancienne, musique contemporaine, jazz, musique 
électroacoustique et enseignement aux adultes. En 2010, l’école change de 
nom pour devenir le Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de 
Genève (CPMDT).  

Aujourd’hui, le CPMDT est membre de la Confédération des écoles 
genevoises de musique, il compte 4000 élèves et 220 collaborateurs. Il est 
présent dans 15 communes genevoises. 

La délégation de tâche confiée par l'Etat a fait l'objet d'un premier contrat 
de prestations pour la période 2009-2010, ratifié par la loi 10411. 
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Contrat de prestations 2009-2010 - évaluation 

Le contrat 2009-2010 intégrait les missions du CPMDT relatives à 
l’enseignement artistique de base dans les domaines de la musique, de la 
danse et du théâtre ainsi qu’au développement transversal des filières 
préprofessionnelles subséquentes. Préalablement à la mise en œuvre élargie 
de la réforme, le contrat comportait déjà des objectifs d'adaptation 
structurelle facilitant la mise en application du nouveau dispositif de 
l’enseignement de base dans les domaines de la musique, de la danse et du 
théâtre. Le rapport d'évaluation annexé au présent projet de loi portant sur 
l'année 2009 permet de conclure à la réalisation des objectifs du contrat. Au 
31 janvier 2010, le CPMDT comptait 2648 élèves de moins de 25 ans et 305 
de plus de 25 ans en enseignement musical, 901 élèves de moins 25 ans et 5 
de plus de 25 ans en danse, et enfin 102 de moins de 25 ans en 176 de plus de 
25 ans en théâtre. 

L'exercice 2009 du conservatoire s'est soldé par un excédent de recettes 
de 58 181 F qui permet de reconstituer les fonds propres et le capital de 
dotation de la fondation. 

Concernant la question du traitement des bénéfices et des pertes, le 
département veillera à l'application des dispositions contractuelles pour la 
période, en vue d'une éventuelle restitution, au terme de l'exercice 2010.  

Contrat de prestations 2011-2014 

L'accréditation du CPMDT est assortie aux conditions suivantes : 

1. les domaines de la danse et du théâtre doivent être structurellement 
mieux intégrés pour en assurer un développement de qualité. Cette 
intégration devra aussi s'appuyer sur un projet d'école global; 

2. le domaine de la danse doit s'ouvrir et se populariser en offrant 
d'autres cursus de formation (jazz, danse contemporaine, etc.) que 
celui de la danse classique comme passage obligé. Il doit ainsi 
chercher à innover et à se remettre en question; 

3. le domaine du théâtre doit pouvoir disposer d'infrastructures et 
d'équipements lui permettant d'offrir un enseignement dans des 
conditions acceptables. 

La fondation s'engage à fournir les prestations génériques de la réforme 
définies dans le contrat de prestations annexé. La capacité d'accueil du 
conservatoire en 2010 utilisée comme valeur de référence est de 1952 élèves 
en cours individuels et de 4150 élèves en cours collectifs pour 91 postes 
d'enseignants. Le tableau de bord reprend les principaux objectifs de la 
réforme qui font l'objet d'indicateurs avec des valeurs cibles définies. Parmi 
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ces objectifs figure l'augmentation des écolages du CPMDT de 2% et 2011 et 
2013, objectif partagé avec le CMG et l'IJD, de même qu'une augmentation 
du nombre d'élèves par EPT, par modulation du temps d'enseignement. 

L'indemnité attribuée au CPMDT s'élève à 13 993 612 F en 2011, 
14 010 377 F en 2012, 13 847 671 F en 2013 et 13 774 295 F en 2014. 
L'indemnité tient notamment compte des objectifs de hausse des écolages et 
d'augmentation progressive du nombre moyen d'élèves par enseignant. 

Le conservatoire est au bénéfice d'une indemnité non monétaire estimée à 
92 004 F, correspondant à la différence entre le prix standard de m2 et le prix 
de location des locaux sis 8, rue Charles Bonnet. Celle-ci reste constante par 
rapport à la précédente période. Au moment du dépôt de ce projet de loi, le 
CMPDT a déménagé ses locaux mis à disposition par l'Etat de Genève pour 
cause de rénovation. Au terme de ces travaux, les modalités de mise à 
disposition seront revues par le DIP dans le cadre du processus budgétaire. 

Enfin, aux subventions monétaires et non monétaires s'ajoutent les 
compléments d'indemnités versés annuellement au titre de la couverture par 
l'Etat des mécanismes salariaux et de l'indexation. 

S'agissant du traitement des bénéfices et des pertes et en application de la 
directive du Conseil d'Etat y relative, le contrat 2011-2014 règle : 

– la thésaurisation du passé : les comptes du CPMDT clôturés au 31 
décembre 2008 se sont soldés par un déficit au bilan de 37 460 F 
permettant de conclure à l'absence de thésaurisation. Ce constat figure à 
l'article 12 alinéa 1 du contrat. 

– la répartition des résultats sur la période contractuelle 2011-2014 le 
CPMDT est ainsi autorisé à conserver 28% de ses éventuels résultats 
positifs annuels, le solde étant restituable à l'Etat.  

 

c) L'Institut Jaques-Dalcroze 

Emile Jaques-Dalcroze, compositeur, chansonnier et initiateur de la 
pédagogie qui porte son nom, fonda l’Institut éponyme en 1915 et le dirigea 
jusqu’à la fin de sa vie en 1950. 

Aujourd’hui, l’Institut est le centre international de la méthode Jaques-
Dalcroze où sont formés les enseignants de rythmique et les formateurs à 
cette méthode visant à enseigner la musique à travers le mouvement. La 
rythmique est en effet présente dans de multiples cours pour enfants, 
académies de musique, de danse et de théâtre, conservatoires et universités 
d’une vingtaine de pays sur quatre continents. Outre la rythmique, l’Institut 
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est connu pour son enseignement de l’improvisation au piano aux futurs 
professionnels ainsi qu'aux enfants, adolescents et adultes amateurs. 

Des travaux de recherche en collaboration avec les Hôpitaux 
Universitaires de Genève ont permis de développer d’autres domaines 
d’application de la rythmique tels que « rythmique seniors » et « rythmique et 
mémoire » (pour les personnes souffrant d’Alzheimer ou des maladies 
apparentées). 

La première subvention de l'Etat de Genève remonte à 1952. Depuis 
1971, l'IJD fait partie de la Fédération des écoles genevoises de musique, 
mandatées et subventionnées par l’Etat pour l’éducation musicale aux enfants 
du canton. Aujourd’hui l'IJD est membre de la Confédération des écoles 
genevoises de musique. 

Répartis dans divers centres d’enseignement, les quelques 2500 élèves de 
son école de musique suivent les cours de rythmique, solfège, piano ou 
improvisation au piano. Les études non-professionnelles de piano conduisent 
à un certificat commun aux écoles genevoises de musique. 

Assurant la formation des futurs enseignants de la méthode Jaques-
Dalcroze, sa section de formation professionnelle « Musique et Mouvement » 
au sein de la Haute Ecole de Musique de Genève, compte environ 40 
étudiants préparés au bachelor en 3 ans et au master en pédagogie au terme 
de 2 années d’études supplémentaires.  

La délégation de tâche confiée par l'Etat à l'IJD a fait l'objet d'un premier 
contrat de prestations pour la période 2009-2010, ratifié par la loi 10411. 

Contrat de prestations 2009-2010 - évaluation 

Le contrat de prestations intégrait les missions relatives à l’enseignement 
artistique de base dans les domaines de la rythmique Jaques-Dalcroze et de la 
musique ainsi qu’au développement des filières préprofessionnelles 
subséquentes. Il comprend par ailleurs des objectifs d'adaptation pour faciliter 
la mise en application du nouveau dispositif de l’enseignement de base dans 
les domaines de la musique, de la rythmique Jaques-Dalcroze, de la danse et 
du théâtre, tel que promu par le Conseil d’Etat. Le rapport d'évaluation du 
contrat conclut à la réalisation des objectifs fixés malgré l'absence de 
définition de valeurs cibles. L'IJD a accueilli au 31 janvier 2010 2 208 élèves 
inscrits.  

La dissociation d'avec la partie Haute école de musique a engendré dès 
2009 d'importantes difficultés financières pour l'IJD. Cette situation a conduit 
au résultat déficitaire de 552 676 F enregistré par l'institution au terme de son 
exercice 2009. Il en découle un découvert au bilan au 31 décembre 2009 de 
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276 841 F. Le déficit, d'ordre structurel, se poursuit en 2010. Compte tenu du 
surendettement de l'IJD, le département étudie actuellement les solutions 
destinées à limiter l'aggravation du surendettement pour 2010 (nouveau 
déficit de l'exercice estimé à 730 000 F). 

Contrat de prestations 2011-2014 

L'accréditation de l'IJD a été délivrée sans condition particulière. 

L'institut s'engage à fournir les prestations génériques de la réforme 
définies dans le contrat de prestations annexé soit une offre d’enseignement 
intégrant les différents niveaux d’apprentissage, de l’initiation à l’obtention 
du Certificat d’études musicales et aux cursus de formation 
préprofessionnelle. La valeur de référence contractuelle est l'accueil de 393 
élèves en cours individuel et 2304 élèves en cours collectif pour 24,05 EPT 
pour le personnel enseignant. Le tableau de bord reprend les principaux 
objectifs de la réforme qui font l'objet d'indicateurs avec des valeurs cibles 
définies. Parmi ces objectifs figure l'augmentation des écolages de l'IJD de 
2% et 2011 et 2013, objectif partagé avec le CPMDT et le CMG, de même 
qu'une augmentation du nombre d'élèves par EPT, par modulation du temps 
d'enseignement. 

L'indemnité monétaire attribuée à l'IJD se monte à 4 453 906 F en 2011, 
4 441 473 F en 2012, 4 392 682 F en 2013 et 4 368 249 F en 2014. 
L'indemnité tient notamment compte des objectifs de hausse des écolages et 
d'augmentation progressive du nombre moyen d'élèves par enseignant. 

Indépendamment des éléments de la réforme, un ajustement à la hausse 
de l’indemnité de 730 000 F est intégré, dès 2011, afin de rétablir l’équilibre 
financier futur de l’institut. 

L'IJD bénéficie en outre d’une indemnité non monétaire évaluée à 
1 238 112 F, correspondant à la différence entre la valorisation des locaux par 
le DCTI et les loyers facturés à l'IJD pour les locaux de l'immeuble sis rue de 
la Terrassière 44. Celle-ci n'est pas modifiée par rapport à la période 
précédente. 

A ces montants s'ajoutent les compléments versés annuellement au titre 
de couverture par l'Etat des mécanismes salariaux et de l’indexation. 

Dans le cadre du traitement des bénéfices et des pertes durant la période 
2011-2014, l'IJD est autorisé à conserver 37% de son résultat annuel. Le 
solde est restituable à l'Etat. 
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d) L'ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies musicales 

L’Ecole des Technologies Musicales (ETM) a été fondée en 1983, sous la 
forme d'une société anonyme, par Gabor Kristof qui en est aujourd’hui 
encore le directeur. La formation proposée porte sur l’enseignement des 
musiques actuelles (rock, jazz, variété). Cette formation n’existait pas à 
Genève auparavant et l’ETM rencontre un succès immédiat en inscrivant 
150 élèves dès le 1er mois de son activité. 

Cependant des difficultés financières apparaissent dès le début, du fait 
que les écolages devaient être élevés et les salaires bas afin de couvrir les 
charges administratives et de locaux. Les premières démarches entreprises 
dès 1985 auprès du DIP aboutissent à l'octroi d’une aide extraordinaire à 
l'ETM. Ce soutien financier a été renouvelé jusqu'au vote d’une loi de 
financement, le 24 janvier 1992, confirmant le principe de la subvention en 
faveur de l'ETM. 

L'ETM, qui s'était transformée en association en 1985, se mute en 
fondation de droit privé le 27 janvier 1993 dans le but d’assurer sa stabilité 
juridique et de garantir l’aspect financier de l’institution. En 2004, l’Ecole 
des Technologies Musicales devient l’Ecole des musiques actuelles et des 
technologies musicales. 

L'aide financière accordée par l'Etat à l'ETM a fait l'objet d'un premier 
contrat de prestations pour la période 2009-2010, ratifié par la loi 10411. 

Contrat de prestations 2009-2010 - évaluation 

Le contrat de prestations reprenait en détail les objectifs et buts 
pédagogiques menés par la fondation. Le rapport d'évaluation portant sur 
l'exercice 2009 permet de conclure à l'atteinte des objectifs assignés malgré 
l'absence de valeurs cibles définies. L'ETM a compté, au 31 janvier 2010, 
405 élèves inscrits, dont 153 de plus de 25 ans. 

L'ETM a clôturé son exercice 2009 par un résultat net positif de 1 442 F. 

Au terme de l'exercice 2010 le DIP veillera à appliquer les dispositions 
contractuelles en matière de traitement des bénéfices et des pertes en vue de 
la détermination d'une restitution éventuelle. 
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Contrat de prestations 2011-2014 

L'accréditation de l'ETM est assortie aux conditions suivantes : 

1. le projet pédagogique de l'école doit être clarifié. Le projet 
pédagogique faisant explicitement référence à la pédagogie par 
objectifs, il est nécessaire que la formation de base de tout le corps 
enseignant dans ce domaine soit assurée; 

2. établir une structure professionnelle de réflexion et d’évolution type. 

L'ETM s'engage à fournir les prestations génériques de la réforme 
définies dans le contrat de prestations annexé. Le tableau de bord reprend les 
principaux objectifs de la réforme qui font l'objet d'indicateurs avec des 
valeurs cibles définies. La capacité d'accueil de l'école en 2009-2010, prise 
comme valeur de référence contractuelle, s'élève à 425 élèves pour 
14,54 postes d'enseignants. La cible visée pour les élèves de 4 à 25 ans est de 
255 élèves; les cours pour les élèves de plus de 25 ans seront autofinancés. 

En contrepartie des prestations attendues, l'ETM reçoit une indemnité 
annuelle de 878 000 F qui comprend, en 2011, une part destinée à 
l'harmonisation des conditions cadre d'enseignement et de travail. Dès 2012, 
les compléments seront versés à l'ETM compte tenu de l'état d'avancement 
des travaux d'harmonisation et dans les limites des crédits budgétaires 
disponibles. 

Enfin, l'article 12 du contrat traite : 

– de la thésaurisation du passé : après analyse des résultats comptables de 
1998 à 2008, il n'est constaté aucune thésaurisation donnant lieu à une 
restitution. Ce point est précisé à l'alinéa 1 de l'article 12;  

– du traitement des bénéfices et des pertes sur la période 2011-2014 : il est 
prévu que l'ETM conserve 52% de ses éventuels bénéfices au terme du 
contrat et restitue le solde à l'Etat. 

e) L'Accademia d'Archi 

Fondée en 1998 sous forme d’association, l’Accademia d’Archi s’est 
donné pour but de développer l’enseignement des instruments à archets et à 
cordes frottées, tels le violon, l’alto, le violoncelle et la contrebasse. En ce 
sens, elle est unique à Genève, voire même en Suisse romande.  

Comprenant une trentaine d’élèves au moment de sa création, elle a 
acquis actuellement une réputation dans le domaine et regroupe près de 
200 élèves du domaine. Elle s’est implantée dans plusieurs lieux du canton, 
chaque fois que les dits instruments n’y étaient pas enseignés.  
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Accueillant des élèves depuis leur plus jeune âge, ses professeurs 
entendent former des amateurs de qualité qui plus tard prendront part à la vie 
culturelle de la cité, soit comme simple auditeur, soit en prolongeant 
l’enseignement reçu dans le cadre de groupes de musique formels ou non. Ils 
sont aussi attentifs à tout jeune instrumentiste qui, faisant montre de facilités 
exceptionnelles, pourrait être conduit sur le chemin du professionnalisme.  

La musique de chambre, l’orchestre et la musique en groupes avec tout 
autre instrument s’inscrivent également dans les activités de l’Accademia 
d’Archi sous les appellations Giocoso et Musijeunes. 

Contrat de prestations 2011-2014 

L'accréditation a été délivrée avec la condition suivante : 

1. définir une structure de conduite opérationnelle comprenant au moins 
une personne rémunérée ne cumulant pas la fonction stratégique de 
présidence. 

L'Accademia d'Archi a réalisé cette condition par l'engagement d'un 
directeur dès septembre 2010. 

L'Accademia d'Archi s'engage à fournir les prestations génériques de la 
réforme définies dans le contrat de prestations annexé. Le tableau de bord 
reprend les principaux objectifs de la réforme qui font l'objet d'indicateurs 
avec des valeurs cibles définies. La capacité d'accueil de l'école en 2010, 
prise comme valeur de référence, s'élève à 166 élèves en cours individuel et 
13 élèves en cours collectif, pour 5,47 postes d'enseignants. 

En contrepartie, l'institution reçoit une indemnité annuelle de 188 000 F 
qui comprend, en 2011, une part destinée à l'harmonisation des conditions 
cadre d'enseignement et de travail. Dès 2012, des compléments seront versés 
à l'association compte tenu de l'état d'avancement des travaux 
d'harmonisation et dans les limites des crédits budgétaires disponibles. 

Sur la période 2011-2014, l'Accademia d'Archi est autorisée à conserver 
67% de ses éventuels bénéfices annuels constatés au terme du contrat, le 
solde étant restituable à l'Etat. 

f) L'Atelier Danse Manon Hotte 

Fondé en 1993 par la danseuse et chorégraphe québécoise Manon Hotte, 
l’Atelier Danse Manon Hotte est une école de danse contemporaine qui a 
pour missions : la formation artistique et la recherche pédagogique, la 
création et la recherche chorégraphique, la médiation culturelle et la 
participation citoyenne.  
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L'ADMH a la particularité de proposer une formation de base en danse 
contemporaine avec deux secteurs (amateur et préprofessionnel) permettant 
d’allier fonctions récréatives et formation de base intensive qui permet à des 
jeunes motivés de poursuivre leur formation vers des écoles professionnelles 
de danse. En outre, il développe une pédagogie de la création contemporaine 
pour jeunes danseurs en tenant compte de leur développement global et en 
lien avec le milieu professionnel genevois et étranger.  

Enfin, l'ADMH élabore la conception méthodologique d'un cursus de 
formation de base en danse contemporaine et plus spécifiquement celle du 
danseur-créateur. 

L’ADMH propose un environnement dans lequel s’épanouissent des 
individus dans un cadre d’expérimentation et de création contemporaine 
interdisciplinaire et ceci avec toute la technicité requise du danseur interprète 
tout comme créateur. Dans ce sens, la pédagogie de l’ADMH est basée sur le 
lien entre la technicité et la créativité et se présente comme un incessant va et 
vient entre les cours hebdomadaires de différentes disciplines d’entraînement 
(contemporain, classique), le travail d’improvisation, de recherche 
chorégraphique, d’éducation somatique (qui permet une prise de conscience 
du mouvement), d’interprétation et une valorisation de l’interdisciplinarité au 
travers d’expériences ponctuelles en lien avec d’autres arts. 

Le secteur préprofessionnel (10-25 ans), en lien avec la compagnie 
Virevolte, permet aux jeunes danseurs en formation de réaliser des créations 
chorégraphiques qui sont programmées dans les saisons des théâtres genevois 
et à l’étranger, en collaboration avec des chorégraphes de renom et en 
activité.  

Au-delà de sa mission de formation, l’ADMH a à cœur de partager avec 
le public genevois une réflexion sur la pédagogie de la danse, notamment à 
travers de travaux d’éditions et de l’organisation de nombreux évènements 
tels que plateformes d’échanges, tables rondes et débats. 

Contrat de prestations 2011-2014 

L'accréditation de l'ADMH a été délivrée sans condition particulière. 

Dans le cadre de la délégation de tâche d'enseignement de la danse, 
l'ADMH compose, avec l'Ecole de Danse de Genève, l'offre cantonale 
d'enseignement de la danse dans sa perspective pédagogique. Les prestations 
figurent dans le contrat annexé. Le tableau de bord reprend les principaux 
objectifs de la réforme qui font l'objet d'indicateurs avec des valeurs cibles 
définies. La capacité d'accueil de l'école en 2010, prise comme valeur de 
référence, s'élève à 180 élèves pour 2,94 postes d'enseignants. 
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En contrepartie, l'ADMH reçoit une indemnité annuelle de 88 000 F qui 
comprend, en 2011, une part destinée à l'harmonisation des conditions cadre 
d'enseignement et de travail. Dès 2012, des compléments seront versés à 
l'association compte tenu de l'état d'avancement des travaux d'harmonisation 
et dans les limites des crédits budgétaires disponibles. 

Sur la période 2011-2014, l'ADMH est autorisée à conserver 77% de ses 
éventuels résultats positifs annuels, le solde étant restituable à l'Etat. 

g) Les Cadets de Genève 

L'école de musique des Cadets de Genève a été fondée en 1889. Elle 
compte alors une trentaine d'élèves, petites flûtes, tambours. En 1891, 
certains membres en désaccord sur le choix du costume et les méthodes 
d'enseignement, s'en vont fonder l'Ondine Genevoise. En 1895, la société 
s'éteint par manque de fonds. 

En 1920, des différends au sein de l'Ondine Genevoise décident un 
groupe de parents et le directeur d'alors, M. Guillaume Helaerts, de fonder 
une nouvelle école. Ainsi renaissent les Cadets. Rapidement, 200 élèves se 
répartissent entre harmonie, corps de flûtes et tambours.  

Dès le milieu des années 1980, une modernisation bienvenue est lancée : 
admission des filles, création d'une seconde harmonie en remplacement du 
corps de flûte, réforme de la structure associative, du règlement d'école et des 
programmes d'études, rapprochement avec le DIP. 

Structurée sous forme associative, la société des Cadets de Genève 
(environ 150 membres) se charge de la gestion administrative de l'école et du 
corps de musique, à titre bénévole. L'école (environ 200 élèves et 20 
professeurs diplômés) est dirigée conjointement par le directeur artistique et 
pédagogique et le comité de l'association. 

Les Cadets de Genève jouissent du soutien de l'Etat de Genève depuis 
1950 au motif qu'ils remplissent trois missions essentielles : la formation 
musicale à des conditions attractives; l'intégration sociale des élèves par le 
jeu d'ensemble; l'animation de la cité. Le principe de la subvention a été 
inscrit dans la LIP en 1983.  

L'aide financière accordée par l'Etat aux Cadets a fait l'objet d'un premier 
contrat de prestations pour la période 2009-2010, ratifié par la loi 10411. 

Contrat de prestations 2009-2010 - évaluation 

Le contrat intègre les missions des Cadets de Genève relatives d'une part 
à l'enseignement musical de base offert à des jeunes de 5 à 20 ans, dans le 
cadre de leur école de musique, d'autre part aux activités connexes du corps 
de musique.  



25/519 PL 10780 

Le rapport d'évaluation annexé au présent projet de loi portant sur 
l'exercice 2009 permet de conclure à la réalisation des objectifs assignés 
malgré l'absence de valeurs cibles définies. Les Cadets de Genève ont 
compté, au 31 janvier 2010, 184 élèves inscrits. L'augmentation de la 
subvention de 20 000 F par rapport à l'année 2008 a permis aux Cadets 
d'augmenter la durée des cours individuels d'instruments de la 5e année 
passant de 35 à 40 minutes hebdomadaires. 

En application des dispositions contractuelles, le déficit de l'exercice 2009 
de 849 F est supporté par l'institution. 

Ce n'est qu'au terme de l'exercice 2010 que le DIP sera en mesure 
d'appliquer pleinement les dispositions contractuelles en matière de 
traitement des bénéfices et des pertes pour la période en vue d'une éventuelle 
restitution. 

Contrat de prestations 2011-2014 

L'accréditation a été délivrée moyennant la satisfaction aux conditions 
suivantes : 

1. intégration plus systématique des professeurs aux activités de la 
société et leur implication dans un processus de réflexion et de suivi 
pédagogique permanent; 

2. conduite de l'école avec les professeurs d'une réflexion visant à faire 
évoluer les techniques pédagogiques. 

Les Cadets de Genève s'engagent à la réalisation des objectifs génériques 
de la réforme définis dans le contrat de prestations annexé. Le tableau de 
bord reprend les principaux objectifs de la réforme qui font l'objet 
d'indicateurs avec des valeurs cibles définies. La capacité d'accueil de l'école 
en 2010, prise comme valeur de référence s'élève à 185 élèves pour 4,8 
postes d'enseignants. 

En contrepartie, les Cadets reçoivent une subvention annuelle de 
431 000 F qui comporte pour l'année 2011 une part destinée à l'harmonisation 
des conditions cadre d'enseignement et de travail. Dès 2012, et conformément 
à l'article 16, alinéa 2, du contrat, des compléments destinés à l'harmonisation 
de ces conditions seront versés aux Cadets compte tenu de l'état 
d'avancement des travaux d'harmonisation et dans les limites de la couverture 
budgétaire disponible. 
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Enfin, le contrat règle à son article 12 : 

– la question de la thésaurisation du passé : après analyse des résultats 
comptables de 1998 à 2008, il n'a été constaté aucune thésaurisation sur 
cette période donnant lieu à une restitution, 

– le traitement des bénéfices et des pertes sur la période 2011-2014 : les 
Cadets de Genève sont autorisés à conserver 52% de leurs éventuels 
bénéfices annuels, le solde étant restituable à l'Etat. 

h) L'Espace Musical 

L'Espace Musical a été fondé en 1992. Il a été la première école de 
musique de Genève à proposer des cours de musique aux femmes enceintes, 
aux bébés dès 3 mois et des cours d'instruments aux enfants dès 4 ans. 

Depuis 18 ans, l'Espace Musical développe une approche pédagogique 
originale qui permet à chaque élève d'être immédiatement dans la pratique et 
le jeu musical, sans pré-requis. Il propose des situations pour explorer et 
ressentir en s'appuyant sur les compétences, les conduites musicales et les 
modes d'apprentissage de chaque âge. En respectant le rythme de chaque 
élève, son enseignement remet l'enfant au centre et retrouve sa spontanéité. 

Sa philosophie est de contribuer à former des êtres ouverts, curieux et 
sensibles au monde qui les entoure, confiants en leur créativité et leur 
autonomie. Cette approche privilégie le son, le rapport au son et la création 
pour construire un langage musical et une connaissance instrumentale. Du 
bébé dès trois mois à l'enfant plus grand ou adolescent, la pédagogie de 
l'Espace Musical permet à chacun d'être acteur de son parcours musical. 

Ainsi, l'Espace Musical propose : 

– l'exploration, création, intégration : chez le tout petit comme chez le 
musicien professionnel, chaque étape d'apprentissage est marquée par ces 
trois phases; 

– des cours de groupe;  

– des cours d'instruments dès 4 ans : flûte à bec, piano, violon, violoncelle, 
guitare, batterie, flûte traversière; 

– des cours pour enfants en difficulté ou handicapés. 

La loi 8400 votée en décembre 2000 accordait pour la première fois une 
subvention de 130 000 F à l'Espace musical, pour les années 2001 à 2003. La 
subvention a été renouvelée annuellement depuis lors. 
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Contrat de prestations 2011-2014 

L'accréditation a été délivrée à la condition de formaliser les objectifs 
pour les cours instrumentaux ainsi que les modalités d'évaluation.  

L'école s'engage à réaliser les objectifs génériques de la réforme définis 
dans le contrat de prestations annexé. Le tableau de bord reprend les 
principaux objectifs de la réforme qui font l'objet d'indicateurs avec des 
valeurs cibles définies. La capacité d'accueil de l'école en 2010, prise comme 
valeur de référence, s'élève à 394 élèves pour 7,8 EPT en personnel 
enseignant. La cible fixée pour les élèves de 4 à 25 ans est de 312 élèves; les 
cours pour les élèves de plus de 25 ans seront autofinancés. 

En contrepartie, l'Ecole reçoit une indemnité annuelle de 324 000 F qui 
comprend, en 2011, une part destinée à l'harmonisation des conditions cadre 
d'enseignement et de travail. Dès 2012, des compléments seront versés à 
l'Espace musical compte tenu de l'état d'avancement des travaux 
d'harmonisation et dans les limites des crédits budgétaires disponibles. 

Sur la période 2011-2014, l'Espace musical est autorisé à conserver 68% 
de ses éventuels bénéfices annuels, le solde étant restituable à l'Etat. 

i) L'Ecole de Danse de Genève 

L’Ecole de Danse de Genève est l’une des plus anciennes écoles de danse 
à Genève. Etablissement privé depuis 1975, elle a d'abord été l'Ecole de 
Danse du Grand Théâtre de Genève.  

Ouverte en 1969 à la demande du chorégraphe George Balanchine, alors 
conseiller artistique du Ballet du Grand Théâtre de Genève, elle a été dirigée 
pendant trente ans par Beatriz Consuelo.  

Cette dernière, élève de Bronislava Nijinska, a toujours privilégié un 
enseignement de qualité sans se soucier des traditionnelles querelles entre les 
partisans de la danse classique et ceux de la danse contemporaine. Son 
approche a fait en sorte que ses élèves, bien qu’ayant reçu un apprentissage 
essentiellement classique, ont toujours eu un attrait particulier et des 
aptitudes pour la danse contemporaine.  

En 1999, Patrice Delay et Sean Wood prennent la direction de l’école. 

Aujourd'hui, l’Ecole de Danse de Genève continue à se situer entre une 
école à vocation purement classique et une école qui propose un 
enseignement plus axé vers la danse contemporaine. 

Elle permet aux élèves d’aborder et de découvrir différents styles et 
univers chorégraphiques grâce notamment au Ballet Junior. 
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La présence, dans ses murs, d’élèves aux portes d’une carrière 
professionnelle est pour les classes d’enfants un exemple de ce qui peut être 
atteint après des années d’études. 

Contrat de prestations 2011-2014 

L'accréditation de l'Ecole de danse de Genève a été délivrée moyennant la 
réponse adéquate aux conditions suivantes : 

1. transformer l'actuelle Sàrl en institution à but non lucratif; 

2. formuler un projet pédagogique identifiant bien les missions, 
ressources, objectifs, finalités et modalités structurelles et 
pédagogiques pour l'école distinct de la section professionnalisante. 

La première condition a été réalisée le 29 juin 2010 avec la constitution 
de l'association Ecole de danse de Genève.  

L'Ecole de danse de Genève s'engage à fournir les prestations génériques 
de la réforme définies dans le contrat de prestations annexé. Le tableau de 
bord reprend les principaux objectifs de la réforme qui font l'objet 
d'indicateurs avec des valeurs cibles définies. La capacité d'accueil de l'école 
en 2010, prise comme valeur de référence, s'élève à 260 élèves pour 5,5 EPT 
en personnel enseignant. 

En contrepartie, l'institution reçoit une indemnité annuelle de 103 000 F 
qui comprend, en 2011, une part destinée à l'harmonisation des conditions 
cadre d'enseignement et de travail. Dès 2012, l'Ecole de Danse de Genève 
recevra en outre les compléments d'indemnités annuels destinés à 
l'harmonisation des conditions de travail compte tenu de l'état d'avancement 
des travaux et dans les limites des crédits budgétaires disponibles.  

Sur la période 2011-2014, l'Ecole de Danse de Genève est autorisée à 
conserver 84% de ses éventuels bénéfices annuels. Le solde est restituable à 
l'Etat. 

 

j) L'Ondine Genevoise 

Constituée en 1891, l’Ondine genevoise est une association à but non 
lucratif dont la gestion administrative est menée par un comité de bénévoles. 
L’école de musique accueille des enfants de 4 à 25 ans formés par des 
professeurs diplômés. 

L’Ondine Genevoise a pour but d’offrir une formation musicale de base 
de qualité à la fois individuelle mais aussi collective, permettant aux 
musiciens d’intégrer plus tard une société d’adultes ou de poursuivre des 
études supérieures dans une filière de leur choix. La formation consiste en 
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l’enseignement du solfège et l’apprentissage individuel de l’instrument, 
choisi parmi les familles des bois, des cuivres ou des percussions, ainsi que 
d’une pratique en apprentissage collectif.  

L’Ondine Genevoise se distingue par le fait que toutes les activités 
musicales, quel que soit leur niveau, ont pour but d’être présentées, non 
seulement devant son propre public, mais en allant au devant d’un plus large 
public à Genève, en Suisse ou à l’étranger. Elle est, de plus, un corps de 
musique en uniforme et à ce titre participe à de nombreux défilés et 
cérémonies patriotiques tout comme à des évènements plus festifs à 
l’occasion d’aubades sur mandats des communes partenaires. 

L’Ondine Genevoise est une école à la portée de tous, grâce à des 
cotisations modestes et la mise à disposition d’un instrument à prix modique. 
Elle bénéficie d'une subvention de l'Etat (DIP) depuis 1950. 

Contrat de prestations 2011-2014 

L'accréditation de l'Ondine Genevoise a été délivrée à la condition de 
réalisation d'un projet d'école et d'un plan d'études de nature pédagogique, 
contenant des objectifs.  

L'Ondine Genevoise s'engage à fournir les prestations génériques de la 
réforme définies dans le contrat de prestations annexé. Le tableau de bord 
reprend les principaux objectifs de la réforme qui font l'objet d'indicateurs 
avec des valeurs cibles définies. La capacité d'accueil de l'école en 2010, 
prise comme valeur de référence s'élève à 72 élèves en cours individuel et 
163 en cours collectifs pour 2,42 postes d'enseignants. 

En contrepartie, une indemnité annuelle de 225 000 F lui est accordée, 
dont une part destinée à l'harmonisation des conditions cadre d'enseignement 
et de travail pour l'année 2011. Dès 2012, des compléments seront versés à 
l'association compte tenu de l'état d'avancement des travaux d'harmonisation 
et dans les limites des crédits budgétaires disponibles. 

Sur la période 2011-2014, l'Ondine Genevoise est autorisée à conserver 
50% de ses éventuels bénéfices annuels et en restituera le solde à l'Etat. 

 

k) Le Studio Kodály 

Ouvert en 1999 à Genève, le Studio Kodály est une école expérimentale, 
seule école de musique en Europe francophone à appliquer la démarche 
pédagogique mise en place par le compositeur et pédagogue Zoltán Kodály. 
Cette « méthode » s’est transformée en une pratique mondialement connue et 
adaptée avec grand succès dans de nombreux pays. 
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La spécificité des cours d’initiation musicale et de solfège représente 
l’atout majeur de l’institution. Elle se caractérise par l’apprentissage et la 
pratique de la lecture et de l’écriture musicales selon le concept de Zoltán 
Kodály avec un programme spécialement conçu pour le terrain genevois. Ce 
programme d’enseignement prépare chaque élève, quel que soit son niveau, à 
pouvoir poursuivre ses études musicales dans une autre école de musique ou 
suivre une filière d’études préprofessionnelle ou professionnelle. 

Le Studio Kodály est une institution affiliée à la Société Internationale 
Kodály depuis 2001, qui lui offre une reconnaissance internationale. Pour 
assurer et maintenir son authenticité, elle a établi un partenariat avec l’Institut 
Kodály de l’Université de musique Franz Liszt de Budapest, selon la lettre 
d’intention signée en 2009 entre les deux directeurs.  

Contrat de prestations 2011-2014 

L'accréditation de l'école a été délivrée moyennant satisfaction aux 
conditions suivantes :  

1. unification et finalisation des plans d'études et objectifs de formation 
de manière à rendre l'ensemble plus lisible et cohérent; 

2. recherche de locaux pour disposer d'un lieu d'accueil et d'un 
secrétariat; 

3. dotation d'une direction renforcée et rémunérée, le rôle opérationnel 
de la direction devant être clairement distinct de celui, stratégique, de 
comité, lequel doit d'ailleurs être renforcé. 

Les modalités de leur réalisation figurent dans le projet d'établissement 
annexé au contrat. 

Le Studio Kodály s'engage également à fournir les prestations génériques 
de la réforme définies dans le contrat de prestations annexé. Le tableau de 
bord reprend les principaux objectifs de la réforme qui font l'objet 
d'indicateurs avec des valeurs cibles définies. La capacité d'accueil du Studio 
Kodály en 2010, prise comme valeur de référence, s'élève à 250 élèves pour 
4,5 EPT d'enseignants. 

En contrepartie, l'institution reçoit une indemnité annuelle de 208 000 F 
qui comprend, en 2011, une part destinée à l'harmonisation des conditions 
cadre d'enseignement et de travail. Dès 2012, des compléments seront versés 
à l'association compte tenu de l'état d'avancement des travaux 
d'harmonisation et dans les limites des crédits budgétaires disponibles. 

Sur la période 2011-2014, le Studio Kodály est autorisé à conserver 53% 
de ses éventuels bénéfices annuels. Le solde est restituable à l'Etat. 
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Conclusion 

Statuant sur les recommandations de la CEPP de 1999, le Conseil d'Etat a 
considéré que l'enseignement artistique (musique, rythmique, danse, théâtre) 
est un élément constitutif de l'éducation des jeunes ayant pour objectif de les 
amener, par une pratique régulière et l'approfondissement de leurs goûts 
artistiques, à participer activement à la vie artistique de la cité ou à accéder à 
l'enseignement professionnel du domaine. 

A ce titre, le Conseil d'Etat entend poursuivre cette offre d'enseignement 
sous forme déléguée et subventionnée, en élargissant l'offre pour tenir 
compte à la fois du patrimoine et de l'innovation et répondre au plus près à 
l'attente de la population locale. 

Ce faisant, il tient à rappeler qu'il ne considère pas l'enseignement 
artistique comme un simple loisir mais l'assimile à un moyen de 
développement de compétences significatives pour le développement de la 
personnalité des élèves, comme la compétence sociale, la tolérance, le sens 
de l'initiative, le sens de l'improvisation, l'imagination, la réflexion critique, 
l'autonomie et l'ouverture, toutes qualités propres à favoriser à la fois 
l'épanouissement personnel et l'aptitude au « vivre ensemble ». 

Au terme d'un long chemin d'élaboration veillant à la prise en compte des 
particularités et parcouru dans la concertation, le dispositif cantonal de 
l'enseignement artistique délégué comprend désormais 11 écoles accueillant 
plus de 10 000 élèves âgés de 4 à 25 ans, soit une augmentation de plus de 
2000 élèves ainsi qu'une grande diversification de l'offre artistique (musique, 
rythmique, danse et théâtre), tenant compte autant de la conservation du 
patrimoine que de la satisfaction aux attentes nouvelles de la population.  

S'agissant des écolages pratiqués, l'accès aux prestations du service 
d'allocations d'études et d'apprentissage a été élargi à l'ensemble des écoles 
accréditées, de manière à renforcer l'accessibilité aux élèves provenant de 
milieux aux ressources modestes. 

Cette offre élargie sera coordonnée par la confédération des écoles 
genevoises de musique, au prix d'une convention d'objectifs ad hoc, qui 
visera une mise en relation transversale active avec les degrés d'enseignement 
de l'école publique et les hautes écoles subséquentes. Ainsi un dispositif 
coordonné des inscriptions annuelles permettra d'optimiser les réponses et de 
réduire significativement les listes d'attente et éviter les inscriptions 
multiples. Enfin, son développement systémique sera supervisé par une 
commission cantonale regroupant tous les partenaires des domaines 
concernés. 



PL 10780 32/519 

Les contrats pluriannuels de prestations permettront le développement 
progressif de cette phase de consolidation fédérative, visant autant à la 
cohérence de l'offre qu'une productivité performante et économique. 

 

Au bénéfice des explications qui précèdent, le Conseil d'Etat vous 
remercie, Mesdames et Messieurs les députés, de réserver un accueil 
favorable au présent projet de loi 

 
 
Annexes : 
1. Préavis technique financier 
2. Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3. Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4. Contrats de prestations : 

a) Fondation Le Conservatoire de Musique de Genève 
b) Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre 

de Genève 
c) Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze 
d) Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies 

musicales 
e) Association Accademia d'Archi 
f) Association Atelier Danse Manon Hotte 
g) Association Les Cadets de Genève 
h) Association Espace Musical 
i) Association Ecole de Danse de Genève 
j) Association Ondine Genevoise 
k) Association Studio Kodály 

5. Comptes 2009 : 
a) Fondation Le Conservatoire de Musique de Genève 
b) Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre 

de Genève 
c) Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze 
d) Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies 

musicales 
e) Association Accademia d'Archi 
f) Association Atelier Danse Manon Hotte (comptes de l'Atelier Danse 

Manon Hotte, entreprise individuelle, avant constitution de 
l'association) 
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g) Association Les Cadets de Genève 
h) Association Espace Musical 
i) Association Ecole de Danse de Genève (comptes de La 

Coulouvrenière S.à.r.l., avant constitution de l'association) 
j) Association Ondine Genevoise 
k) Association Studio Kodály 

6. Rapports d'évaluation des contrats de prestations 2009-2010  
a) Fondation du Conservatoire de Musique de Genève 
b) Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre 

de Genève 
c) Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze 
d) Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies 

musicales 
e) Association Les Cadets de Genève 
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